
MILLE ET UN JOURS

travailler pour l'empire allemand, soit ici, soit en
Allemagne, ou chômer. Quelques dizaines de milliers
d'ouvriers, sous la pression de la peur ou de la faim,
acceptèrent, à regret pour la plupart, du travail de
l'étranger; mais quatre cent mille ouvriers ou ou-
vrières préférèrent se résigner au chômage, avec ses
privations, que de desservir les intérêts de la patrie;
ils vivaient dans la pauvreté, à l'aide du maigre
secours que leur allouait le Comité national de se-
cours et d'alimentation contrôlé par les ministères
protecteurs d'Espagne, d'Amérique, de Hollande.
Calmes, dignes, ils supportaient sans murmure leur
sort pénible. Nulle part, il n'y eut ni révolte ni appa-
rence de révolte. Patrons et ouvriers attendaient
avec endurance la fin de notre longue épreuve. Ce-
pendant, les administrations communales et l'initia-
tive privée essayaient d'atténuer les inconvénients
indéniables du chômage. Mais le pouvoir occupant
paralysa leurs efforts. Le Comité national tenta
d'organiser un enseignement professionnel à l'usage
des chômeurs.Cet enseignement pratique, respectueux
de la dignité de nos travailleurs, devait leur entrete-
nir la main, affiner leurs capacités de travail, pré-
parer le relèvement du pays. Qui s'opposa à cette
noble initiative, dont nos grands industriels avaient
élaboré le plan ? Qui ? Le pouvoir occupant.

Mais l'Allemagne, par divers procédés, notam-
ment par l'organisation de ses "Centrales", sur les-
quelles ni les Belges, ni les ministres protecteurs ne
peuvent exercer aucun contrôle efficace, absorbe une
part considérable des produits de l'agriculture et de
l'industrie du pays. Il en résulte un renchérissement
considérable de la vie, cause de privations pénibles
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